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CONDITIONS DE RESSOURCES APPLICABLES AU CONJOINT OU CONCUBIN AU TITRE DE
L'INDEMNITÉ FORFAITAIRE DE CHANGEMENT DE RÉSIDENCE EN MÉTROPOLE.

ANALYSE

Plafond de ressources correspondant au traitement brut annuel minimum de la fonction publique.

Date d’application : 10/03/1999

MOTS-CLÉS

DÉPENSE ; ADMINISTRATION DE L’ÉTAT ; INDEMNITÉ FORFAITAIRE ;
CHANGEMENT DE RÉSIDENCE ; CONJOINT ; CONCUBINAGE

DOCUMENTS À ANNOTER

Néant

DOCUMENTS À ABROGER

Néant
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La présente note de service a pour objet d'informer Mesdames et Messieurs les trésoriers-payeurs généraux
de l'actualisation de l'indice servant de référence au calcul du plafond applicable aux conditions de
ressources fixées, pour la prise en charge du conjoint ou du concubin au titre de l'indemnité forfaitaire de
changement de résidence, par l'article 23 du décret n° 90-437 du 28 mai 1990 relatif aux modalités
d'indemnisation des déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la FRANCE.

L'article 23 C-b de la circulaire du 6 novembre 1990 pris en application de l'article 23 (a et b) du décret
précité prévoit que le plafond applicable est égal au montant du traitement brut annuel minimum de la
fonction publique, fixé par l'article 8 du décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 relatif à la rémunération des
personnels civils et militaires de l'Etat et des personnels des collectivités territoriales.

En application de l'article 2-III du décret n° 98-462 du 10 juin 1998, l'indice de rémunération minimum fixé
à l'article précité du décret du 24 octobre 1985 a été porté à 249 majoré (indice brut 244). Cette
disposition est applicable à compter du 1er juillet 1998.

Pour information, le montant du traitement annuel brut afférent à l'indice majoré 249 est fixé, à compter du
1er novembre 1998, conformément au décret n° 98-945 du 21 octobre 1998 portant revalorisation des
traitements de la fonction publique, à la somme de 82 145 F.

Il est rappelé que les dispositions qui précèdent, qu'il s'agisse de l'indice de référence ou du montant du
plafond applicable, sont appréciées à la date de l'installation administrative de l'agent dans sa nouvelle
résidence et qu'il convient, par conséquent, de se référer aux textes en vigueur à cette date.

S'agissant plus particulièrement de l'indice à prendre en compte, celui-ci a évolué précédemment comme
suit :

-  références mentionnées dans le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 (brut 209, majoré 221) ;

-  décret n° 91-1191 du 18 novembre 1991 applicable au 1er août 1991 (brut 214, majoré 226) ;

-  décret n° 98-143 du 4 mars 1998 applicable au 1er avril 1998 (brut 244, majoré 247).

Vous trouverez en annexe copie du décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 mis à jour des modifications
intervenues et portant la référence des différents textes modificatifs (extrait de la brochure des Journaux
Officiels n° 1014 (148ème édition) intitulée "Traitements, soldes et indemnités des fonctionnaires" à compter
du 1er novembre 1998 – pages 7, 8, 9, 10, 11 et 13).

Toute difficulté d'application de la présente note de service sera signalée au bureau 5C par courrier ou
téléphone au 01-53-18-83-70 (M. PLESSIS).

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur Général de la Comptabilité Publique

Le Sous-Directeur chargé de la 5ème Sous-Direction

J. F. BERTHIER
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ANNEXE N° 1 : Décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 (extrait de la Brochure 1014 de
novembre 1998)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite et fin)


